
 

 

 
 
 
 
 

République Française 
Département LOIRET 

Compte rendu de séance 

Séance du 16 Mars 2021 

 
 

L' an 2021 et le 16 Mars à 18 heures 45 minutes , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances ,à la salle Lucien 
Villoing sous la présidence de Monsieur  CHABOREL Alain Maire 
 
Présents : M. CHABOREL Alain, Maire, Mme GROS Catherine, M. PRIEUR Laurent, Mme ROBBIO Françoise, 

M. NAGOT Yannick, Mme SAUVAGE Marie-Claude, M. GUILLOT Jean-Michel, M. COLLIGNON Jean-Pierre, 
Mme GODON Chantal, M. CARRÉ Thierry, Mme HUET Muriel, Mme PETIT Alexandrine, Mme MARCILLY Anne-
Flore, Mme BONNEAU Laura, Mme PELOILLE Maryse, M. PRIEUR Jean-Claude 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : M. SAUVE Maxime à Mme MARCILLY Anne-Flore, M. MENARD Anthony à 
M. PRIEUR Laurent 
Excusé(s) : M. PONTONNIER Gilles 
 
Nombre de membres 
 

 Afférents au Conseil  municipal : 19 

 Présents : 16 
 
Date de la convocation : 10/03/2021 
Date d'affichage : 20/03/2021 

 
A été nommé(e) secrétaire : Mme BONNEAU Laura 

 
 
Objet(s) des délibérations 
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CHOIX DU MODE DE GESTION DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE 
 
Monsieur le Maire expose,  
La Ville de POILLY-LEZ-GIEN est compétente en matière d’eau potable (production, stockage et distribution 
d’eau potable) pour l’ensemble de son territoire. 
 
Le service est actuellement exploité en affermage dans le cadre d’une délégation de service public. La Commune 

a confié la gestion du service public à la société SUEZ. Le contrat a pris effet le 1er janvier 2010 et a pour date 
d’échéance le 31 décembre 2021. Trois avenants ont été fait sur ce contrat.  
 



 

 

En application des dispositions du Code de la Commande Publique relative aux contrats de concession : « les 
autorités concédantes, […], sont libres de décider du mode de gestion qu’elles estiment le plus approprié pour 
exécuter des travaux ou gérer des services. Elles peuvent choisir d’exploiter leurs services publics en utilisant 
leurs propres ressources ou en coopération avec d’autres autorités concédantes, ou de les concéder à des 
opérateurs économiques. 
 
Le mode de gestion choisi permet d’assurer notamment un niveau élevé de qualité, de sécurité et d’accessibilité, 
l’égalité de traitement ainsi que la promotion de l’accès universel et des droits des usagers en matière de services 
publics. »  
 
L’article L 1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales a attribué compétence aux assemblées 
délibérantes des collectivités territoriales ou de leurs groupements pour décider du principe de la gestion d’un 
service public par délégation. 
 
Ledit article prévoit que l’assemblée délibérante statue au vu d’un rapport présentant les caractéristiques des 
prestations que devra assurer le délégataire. 
 
Ce rapport, présentant les modes de gestion possibles, est joint à la présente. 
 
Tenant les éléments qui viennent d’être développés, il convient par conséquent de décider du mode de gestion 
du service public de l’eau potable et de lancer le cas échéant la procédure de publicité relative à la délégation de 
service public. 
 
Les principales caractéristiques du contrat projeté sont les suivantes :  
 

1/ Objet et périmètre du contrat 

 
Le délégataire de service public devra assurer la gestion du service public de production et de distribution en tout 
temps, l’exploitation, la gestion, l’entretien et le renouvellement des installations. 
 
Le périmètre du contrat est celui de la Ville de Poilly-lez-Gien qui a la compétence eau potable. 
 

2/ Durée du contrat 

 

La durée du contrat sera de cinq ans et prendra effet au 1er janvier 2022, soit une échéance au 31 décembre 
2026. 
 

3/ Nature des principales missions confiées au délégataire et obligations de service public 

 

 Missions à la charge du délégataire 
 

Le délégataire assurera la gestion du service public de l’eau potable au travers des missions suivantes : 

 Exploitation de toutes les installations de production et de distribution d’eau potable ainsi que de leurs 
ouvrages annexes,  

 Surveillance, fonctionnement, entretien et réparation des canalisations et ouvrages annexes destinés à la 
distribution de l’eau potable,  

 Entretien, réparations et renouvellement des branchements au réseau public, 

 Vérification de l’état du réseau par tous moyens appropriés, 

 Détecter, corriger les anomalies des réseaux, les dysfonctionnements localisés du service et maintenir une 
veille sur le niveau de ses performances, 

 Réaliser les travaux mis à sa charge, 

 Assurer la continuité du service public ainsi que l’égalité des usagers devant le service public 

 Le droit pour le Délégataire de percevoir les rémunérations prévues au contrat, en particulier la redevance 
d’eau potable correspondant aux prestations fournies aux usagers du service d’eau potable. Le Délégataire 
assurera la facturation auprès des usagers, pour l’ensemble des redevances d’eau potable (part Délégataire, 
part Collectivité, taxes et redevances Agence de l’Eau…) et reversera à chacun la part lui revenant. 

 

 Investissements 
 
Même s’il s’agit d’un contrat de concession, certains investissements peuvent être demandés au délégataire s’ils 
sont étroitement liés à leur projet d’exploitation. 
 
Ces investissements, biens de retour, seront remis gratuitement au délégant à la fin du contrat. 
 
Le délégataire devra notamment s’engager sur les sujets suivants : 

 Amélioration et/ou maintien de la connaissance des réseaux et de leur bon fonctionnement 

 Améliorations du service (mesures et suivi) et de la gouvernance 



 

 

 Travaux en vue d’assurer une optimisation des coûts d’exploitation et une amélioration du bilan 
environnemental 

 

 Entretien, renouvellement et Gros Entretien Renouvellement (GER) 
 
La Ville mettra à la disposition du délégataire l’ensemble des équipements et biens, ouvrages et équipements 
affectés au service, qui lui feront retour, gratuitement et en bon état d’entretien et de fonctionnement, au terme du 
contrat. 
 
Le renouvellement des installations sera partagé entre le délégataire et la Ville selon les dispositions qui seront 
définies au contrat. 
 
Le délégataire sera responsable du nettoyage, de l’entretien courant et de la maintenance courante des biens et 
installations dont il a la charge. 
 
S’agissant des opérations de gros entretien et de renouvellement lié à l’exploitation des installations techniques, il 
sera demandé aux candidats de prendre en charge le gros entretien et le renouvellement des installations dans le 
cadre d’une provision gérée en transparence. 
 
Le niveau financier et technique des obligations de renouvellement sera négocié et fixé contractuellement. 
 
La Ville percevra l’excédent du compte Gros Entretien Renouvellement (GER) si le solde est positif en fin de 
contrat. 
 

4/ Conditions financières 

 
Le délégataire sera rémunéré, pour la production et distribution de l’eau potable, par les usagers du service selon 
un tarif défini contractuellement, sur la base du compte d’exploitation prévisionnel, et voté par l’assemblée 
délibérante lors du choix du délégataire. 
 
Il assurera l’exploitation du service à ses risques et périls. 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu les articles L. 1411-1 et suivants, R. 1411-1, D. 1411-3, D. 1411-4, et D. 1411-5 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 
Vu le rapport annexé à la présente délibération présentant les différents modes de gestion et les caractéristiques 

des prestations que devra assurer le futur exploitant du service public de l’eau potable, 
Vu qu’il convient de décider du mode de gestion du service public de l’eau potable, 
Vu ce qui précède 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
à l'unanimité des membres présents et représentés, 
 

Donne acte au rapporteur des explications entendues 

 
Approuve le principe de l’exploitation du service public d’eau potable dans le cadre d’une 

délégation de service public concernant la Ville de POILLY-LEZ-GIEN. 

 
Décide que ce contrat aura une durée de 5 ans, avec une échéance au 31 décembre 2026.  

 
Approuve le contenu des caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire, telles 

qu’elles sont définies dans le rapport de présentation, étant entendu qu’il appartiendra ultérieurement au 
Maire d’en négocier les conditions précises conformément aux dispositions du Code de la Commande 
Publique et des articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 

 
réf : D_2021_002 

 

DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DE L'APPEL À PROJETS POUR 
UN SOCLE NUMÉRIQUE DANS LES ÉCOLES 

 
Monsieur le maire informe l'assemblée que l'État a décidé, afin de réduire les inégalités scolaires et de lutter 
contre la fracture numérique, d'investir dans le cadre du Plan de Relance pour soutenir les projets pédagogiques 
de transformation numérique dans les écoles. 
 
Les enseignants des classes de CM1/CM2 et de CE2/CM1 souhaitent installer des vidéoprojecteurs interactifs 



 

 

avec stylet. 
 
Ces achats peuvent être subventionnés dans le cadre du Plan de Relance. 
Le montant des dépenses maximum est chiffré à 7 000 € TTC. 
 
Monsieur le maire propose de solliciter l'État pour l'attribution d'une subvention d'un montant de 70 % des 
dépenses. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance du dossier,  
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés, 

 
SOLLICITE une subvention la plus élevée possible auprès de l'État pour l'acquisition de matériels 

numériques dans le cadre de l'appel à projets pour un socle numérique dans les écoles ;  
 
CHARGE Monsieur le maire d'établir le dossier de demande de subvention ainsi que toutes les pièces s'y 

rapportant. 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_003 

 

INDEMNITÉ ALLOUÉE À MADAME CLAIRE MARCILLY POUR ACCOMPAGNER 
SES ÉLÈVES EN CLASSE DE NEIGE 

 
Monsieur le maire fait part à l'assemblée que Madame Claire MARCILLY, professeur des écoles à l'école primaire 
Yves Coppens, a participé à un séjour en classe de neige à COMBLOUX du 09 janvier au 19 janvier 2021. 
 
Vu le travail supplémentaire et la lourde responsabilité assurée par Madame MARCILLY lors de ce séjour, 
Monsieur le maire propose de lui allouer une somme forfaitaire pour sujétions spéciales de 300 €. 
 
Le conseil municipal, 
après en avoir délibéré, 
à voix pour, et abstention, 
 
ACCEPTE de verser une indemnité à Madame Claire MARCILLY pour l'accompagnement de ses élèves en 
classe de neige d'un montant de 300 €. 

 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_004 

 

NUMÉROTATION DES RUES 
 
Monsieur le maire explique à l’assemblée la nécessité de numéroter les habitations de certains quartiers et de 
créer de nouvelles voies, afin d’améliorer  le repérage des habitations.  
 
Il propose  au conseil municipal les changements de voies ci-dessous : 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Le conseil municipal, 
Après  avoir pris connaissance du dossier,  
Et après  en avoir délibéré 
À l’unanimité des membres  présents et représentés, 
 

 APPROUVE  les changements de rues et numérotations proposés qui seront  annexés  à la présente 

délibération ; 

 AUTORISE  Monsieur le maire  à procéder aux formalités  requises, notamment prendre  l’arrêté de 

numérotation  qui sera notifié aux services du cadastre, services postaux, gendarmerie de Gien,  SUEZ 
Environnement, IGN, communauté des communes giennoises, direction des routes, centre de secours, 
EDF,  Coved,  Centre des impôts,   Trésor Public, Smictom de Gien, Préfecture  du  Loiret ; 

 CHARGE Monsieur le maire d’informer  les  administrés ; 

 DÉCIDE  de l’achat des numéros de rues ainsi que des panneaux. 

 
La dépense  sera prévue au budget primitif 2021. 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
 

réf : D_2021_005 
 

INSTALLATION D'UNE DÉFENSE INCENDIE RUE DU PETIT CAILLOU ET 
EXTENSION DU RÉSEAU D'EAU 

 
 
Monsieur le maire signale qu'il a reçu plusieurs demandes de certificats d'urbanisme sur des terrains 
constructibles dans la zone du Petit Caillou. 
 
La défense incendie dans ce secteur n'est pas suffisante.  
 
Il propose donc, afin de pouvoir délivrer des certificats d'urbanisme positifs, d'installer un poteau incendie rue du 

  



 

 

Petit Caillou, au niveau du passage à niveau au croisement de la rue de Chauffour et de la rue du Petit Caillou, et 
d'effectuer une extension du réseau d'eau sur un linéaire de 200 m.  
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations,  
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE d'effectuer les travaux cités ci-dessus, et ceci avant la fin du premier semestre 2021. 

 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_006 

 

PÉRIMÈTRE DE PRÉEMPTION DES ESPACES NATURELS SENSIBLES DE LA 
COMMUNE DE POILLY-LEZ-GIEN 

 

Monsieur le maire informe l'assemblée que le Département du Loiret souhaite réviser le périmètre de préemption 
des Espaces Naturels Sensibles sur l'ensemble de son territoire. Pour ce faire, un croisement du parcellaire 
cadastral a été effectué afin de conserver les parcelles ayant un attrait pour la biodiversité, sans bâti et 
appartenant à des propriétaires privés. 

L 'objectif de la révision de ce périmètre est de pouvoir préempter en cas de vente afin de créer des espaces 
naturels sensibles. Si le Département ne souhaite pas préempter, la Commune pourra se substituer au 
Département. Il s'agit donc d'un véritable outil afin que la commune puisse acquérir du foncier pour mettre en 
place un espace naturel sur le territoire. 

Le droit de préemption, n'est pas une obligation systématique d'acquisition. Si le Département ou la Commune ne 
souhaitent pas acquérir les parcelles qui seront mises en vente, cette dernière pourra s'effectuer normalement.  
 
Il présente la liste des parcelles concernées sur la commune de Poilly-lez-Gien, ainsi qu'une carte. 
Les parcelles sont les suivantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

 

Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance du dossier,  
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés, 
ACCEPTE la révision du périmètre de préemption des Espaces Naturels Sensibles sur l'ensemble du 

territoire du Loiret ;  
DÉCIDE que la commune de Poilly-lez-Gien pourra faire valoir son droit de préemption en cas de vente des 

parcelles nommées ci-dessus. 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

Questions diverses : 
 

 Présentation de la politique de la ville de Gien et le CISPD 
 

Madame Anessa RIBEIRO présente la politique de la ville de Gien, le CISPD (Conseil Intercommunal de Sécurité 
et Prévention de la Délinquance). 
 
Elle explique toutes les interventions faites auprès des jeunes et des familles, qui sont orientées sur les axes 
suivants :  
 
Axe 1 et 2 :  lutter contre les toxicomanies 
 lutter contre l'alcoolisme chez les jeunes de 12 à 17 ans 
Axe 3 :  lutter contre l'échec scolaire, l'absentéisme, et la déscolarisation imminente 
Axe 4 :  sécurité et prévention routière 
Axe 5 :  la réinsertion professionnelle 
Axe 6 :  l'accès à la citoyenneté et aux valeurs républicaines 
 
 

 Règlement du PLUi 
 

Monsieur Jean-Claude PRIEUR s'interroge sur le règlement du PLUi, qui impose à Poilly-lez-GIen comme à Gien, 
l'aménagement de 18 lots à l'hectare, ce qui correspond à des terrains d'environ 500 m² maximum.  
Ces exigences sont compréhensibles dans le secteur du Berry, mais pas dans le bourg de Poilly. Il demande si 
une révision du PLUi est envisageable. 

 

 Nettoyage du mur de clôture du dojo 
 

Monsieur Jean-Claude PRIEUR signale qu'il serait nécessaire de nettoyer le mur de clôture de la cour du dojo.  
Le conseil donne un avis favorable. 

 

 Poteau téléphonique penché à la Gâchinière 
 

Monsieur Jean-Michel GUILLOT signale qu'un poteau téléphonique penche dangereusement à la Gâchinière. 
Il est donc nécessaire de prévenir Orange. 

 

 Point vaccination 
 

Madame Catherine GROS signale qu'il y a eu un "bug" au niveau de la liste d'inscrits à la vaccination pour Poilly-
lez-Gien. 
Le rattrapage va se faire cette semaine avec 100 personnes qui vont être vaccinées. 
 

 
 
Séance levée à: 21:00 
 
 
 
 En mairie, le   20/03/2021 
 Le Maire 
 Alain CHABOREL 
 

 


